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ARTICLE PREMIER
Apresl’ainéa 25, insérer I’ alinéa suivant :
«e bis) Ne pas interdire en France des produits phytopharmaceutiques de la famille des
néonicotinoides qui sont autorisés au niveau europeen ; ».

EXPOSE SOMMAIRE
L'interdiction des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des
néonicotinoides et des semences traitées avec ces produits a partir du ler septembre 2018 a

engendré une perte de 30 % des rendements au niveau national, alors que la France était le premier
pays producteur de sucre au niveau européen.
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Ces interdictions francaises minent la filiere alors que beaucoup de pays membres de I'Union
continuent d'utiliser ces substances. Cela engendre une distorsions de concurrence totalement
Injuste pour nos agriculteurs.

Proposeé par la FNSEA, cet amendement vise arevenir sur ces interdictions.
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